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Une compagnie française 

dans l'empire du Maroc 

AU XVII' SIÈCLE 



De bonne heurOj les Français s'installèrent sur le 
littoral de l'Afrique du Nord pour y pratiquer la pêcke 
du corail et aussi pour y trafiquer avec les indigènes. 

Dès 1520, trois négociants, un Parieienj ud Nor- 
mand et un Breton, dont les noms sont inconnus, 
fondèrent sur la côte occidentale de la Régence de 
Tunis le Comptoir du cap Nègre, qui eut pour dépen- 
dances des rades et havres en deçà et au-delà du cap 
Bon». 

Quatre ans après, c'est-à-dire en 1584, deux négo- 
ciants marseillais, Thomas Linches (Lenche) et Carlin 
Didier fondèrent sur la côte orientale de la Régence 
d'Alger, le comptoir dit Bastion de France, qui eut 



1. FiBACD, UUlaire de» vUle$ de la province de Contlanline : 
La Galle, p. 92. — Boutin, op. cit., p. 36*. 

D'après M. Plantet, la fondation du comptoir remonterait i. 
l'année 147S : Corretpondance de» Bey» de Tant» et de» coninlt de 
France avec U Cour, t. I, Introduction, p. VII. 

D'après M. Masson, cette fondation daterait seulement de 
l'année ISSi op. cit., p. 19. 

Voir aussi Bonnassibus, Le» grande» Compagnie» de c< 
p. 219. 
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deux coDsulatB de Salé et de Tëtouan ', conformément 
aux stipulations des traités de conclus par la France 
avec le Maroc ^. 

Ce fut seulement vers le milieu du xtii* siècle 
qu'ils songèrent à créer un centre d'affaires com- 
merciales dans la baie d'Alhucâma3^ située entre 
Melilla et Peâon de Vêlez', sur la côte septentrionale 
du Maroc. Comme leurs navires, durant la guerre 
entre la France et l'Espagne^, avaient été souvent 
contraints de chercher un abri dans ces parages, ils 
avaient pu constater que les tribus voisines étaient 
animées de sentiments pacifiques et désiraient nouer 
des relations avec les étrangers^. Ils estimèrent donc 
qu'un consulat pourrait être utilement créé dans cette 
partie du Rif. 

A la suite de leurs démarches, un sieur Lambert 
fut pourvu de la charge de consul au lieu d'Albou- 
zème'' (Âlhucemas). Mais ce personnage s'acquitta 
mal de la mission qui lui avait été confiée ; il ne 



1. Mabbon, op. cit., p. 181. 

2. Traité entre le roi Louis XIII, roi de France, et Molei el 
Qualid, empereur du Maroc, fait à Saffl le 18 juillet 163S, art. 6. 

Consultez notre ouvrage : Lei truite» de la France avec le» payt 
de l'Afrique du Nord, p. 311. 

3. Dans cette baie ae trouvent plusieurs îlots; sur le plus élevé 
(Uadjerat en Nekour) est bâti le préside espagnol d' Alhucemas. 

4. Melilla et Peilon de Vêle* sont des présides espagnols. 

5. Le traité des Pyrénées, signé le 7 novembre 1659, termina 
cette guerre ; la France conserva l'Artois, la Cerdagne et le Rous- 
sillon qu'elle avait conquis par les armes, 

6. Uasson, op. cit., p. 1S4. 

Cet auteur cite à ce propos un passage intéressant d'un ma- 
nuscrit conservé à la Bibliothèque nationale. 

7. Dans les documents que nous allons étudier, les ll&ts d' Alhu- 
cemas sont appelés « lies Albouzemes ». 
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L'année précédente, ils avaient obteni 
huit années la jouissance du Bastion de 
vertu d'un contrat passé le 30 janvier H 
prouvé le 12 mars 1663*. Pour assurer !'< 
de l'un et de l'autre établissements, ils av 
successivement deux sociétés qui fusionu 
le courant de l'année 1665. 

Ainsi fut constituée et organisée une 
unique, bous le titre de : « Compagnie d' 
et du Bastion de France^ » . Elle semblait d 
nopoliser le commerce de tous les pays 
ques, depuis le Cap Bon jusqu'au détroit 
tar* j> ; mais, par suite de circonstances mal 
elle n'eut point de longues et brillantes 
Après avoir fonctionné péniblement pendai 
années, elle fut fiualement dissoute par i 
Conseil d'Etat du 1" juillet 1670*. 

C'est cette Compagnie dont je vais étudi 
tion, l'organisation, le fonctionnement et la i 
d'après les documents conservés aux Arcli 



1. Contrat pessé le 30 janvier (663 entre le duc II 
et les sieurs Fréjus. 

Masson, op. cit., p. 118. — BouTiN, op. cit., p. 33' 

2. Lettres- patentes du Conseil du 12 mars 1663. 
M&ssoH, op. ci(i., p. 118. — BouTiN, op. cit., p. 3i 

3. Articles de Sociétté accordés entre Messieurs 
en la Compagnie d'Albouieme et du Bastion de Fra 
2 septembre 1665. 

Voir les pièces justificatives. 

4. Massok, op. cit., p. 119. 

5. Arrest qui subroge les Intéressez au commei 
aux lieu et place des sieurs Frejus et associez, doc 
let 1670. 

Voir les pièces juatiflcatives. 
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1* Concession du privilège. — Le Roi concédait 
aux sieurs Fréjus et à leurs associée le droit exclusif 
de trafiquer au pays d'Albouzème. 11 leur permettait 
" d'j establir, faire et contiDuer dès à présent et pour 
tousjours, seuls privativement à tous autres, le com- 
merce et négoce de toutes sortes de denrées et mar- 
chandises, tout ainsy et en la mesœe manière qu'il 
pouToit avoir esté fait par le passé par ceux qui en 
avoient eu le droit et permission. » 

2° Concession de plusieurs avantages. — Le Roi 
concédait aux sieurs Fréjus et à leurs associés plu- 
sieurs avantages importants. 

a) Ils pouvaient ■ faire faire incessamment audict 
lieu d'Albouzème, ports, havres et autres places en 
dependdant en la coste de Barbarie, les réparations, 
bastimena et accommodemenstels qu'ilzleajugeroient 
nécessaires, le tout à leurs fraix et despeus ». 

b) Ils pouvaient « faire conduire et transporter de 
ce royaume ausdicts lieux tel nombre de soldats, 
marchands, patrons et mariniers et autres personnes 
que bon leur sembleroit, ensemble telle quantité de 
munitions de guerre et de bouche, armes, canons, 
ustanciles et autres choses nécessaires pour leur 
subsistance, deffense et conservation tant de leurs 
personnes, commis et préposez que dudict com- 
merce V. 

c) Ils pouvaient « faire avec le Divan dudict pays 
d'Albouzème, royaume de Fez, Maroc, Tunis et Tri- 
poly et tous autres esdicts lieux tous les traictez et 
acommodemens qui pourroient favoriser et faciliter 
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Compagnie S céder une portion de sa part à qui bon 
lui semblerait; mais, dans ce cas, le ceasîonnaire de 
la portion ne pourrait être considéré comme un as- 
socié et uD intéressé en ladite Société; il pourrait 
seulement s'adresser à son cédant pour être mis au 
courant des affaires sociales *. 

3. Montant du capital social. — Le capital social 
était ûxé à 300.000 livres. Il pouvait être augmenté 
par la suite, s'il était reconnu insuffisant pour assurer 
la continuation du commerce, la protection des per- 
sonnes et la conservation des marchandises. 

Chacun des intéressés pourrait contribuer à l'aug- 
mentation du capital en proportion de sa part. S'il ne 
voulait pas user de cette faculté, les autres intéressés 
pourraient alors contribuer à cette augmentation pour 
la part qu'ils voudraient et, à leur défaut, Michel et 
Roland FréjuB fourniraient le capital supplémentaire 
de leurs deniers ou des deniers prêtés par leurs amis. 

Dans tous les cas, ceux qui auraient contribué à 
l'augoientation du capital social participeraient aux 
profils et pertes à proportion de ce qu'ils auraient 
versé. 

4. Dépôt du fonds social. — Le fonds de la So- 
ciété devait demeurer entre les mains des sieurs 
Fréjus qui s'en chargeaient sohdairement et en ré- 
pondaient à tous les intéressés ; ils n'en pouvaient 
disposer que suivant les ordres de la Compagaie. 



1. La Compagnie ae pouvait pas exercer ce droit de préférence 
à l'égard d'un intéressé cessionnaire de ta part. 
Z. Il 9'agit ici d'un sous-associé ou croupier. 
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de voiture. Ils devaieol aussi leur envoyer, de six 
mois eu six mois, un état abrège des recettes et des 
dépenses. 

De leur côté, les directeurs généraux devaient 
tenir un livre de raison en partie double, conformé- 
ment aux comptes qui leur seraient expédiés' par les 
directeurs particuliers. 

7. Emprunts pour le compte de la Société. — Les 
directeurs de la Compagnie ne pouvaient contracter 
aucune dette ni rien emprunter au nom de la Société 
sans les ordres exprès de tous les intéressés. 

8. Constmctions pour le compte de la Société. — 
Les sieurs Mîcbei et Roland Fréjus étaient chaînés 
du soin de faire édifier les constructions nécessaires 
aux opérations commerciales, mais ils devaient, sauf 
pour les travaux urgents, prendre les ordres de la 
Compagnie. « S'il convient, disaient les statuts, faire 
pour l'establissement et seureté du commerce de la 
Compagnie des bastimens et fortifications dans le 
port ou rade ou led. commerce ce doibt faire, les 
munir d'armes et munitions de guerre et de bouche et 
autres despences extraordinaires, lesd. s" Directeurs 
de la Compagnie à Marseille pourront seulement 
pourvoir au plus pressant besoing desd. despenses et 
envoyèrent ausd. s" d'Aliès et Prendre à Paris un 
estât de toutes lesd. despenses qu'il faudra faire pour 
recevoir ensuitte les ordres de la Compagnie de ce 
qu'il y aura à faire pour lesd. despenses. • 

9. Traités pour le compte de la Société. — Le 
sieur Roland Fréjus était chargé spécialement du 
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ChacuD des intéressés pouvait présenter des per- 
soaoes pour ces emplois, mais alors il devait répondre 
pour elles et douner soumission au bureau de la direc- 
tion générale ^ 

11. Assemblées des associés. — Chacun des inté- 
ressés aurait voix délibérative dans les assemblées où 
se discuteraient les affaires sociales. Sa voix serait 
égale à celle des autres, sans égard au plus ou moins 
grand nombre de parts qu'il pourrait posséder. 

Lorsqu'il s'agirait d'une affaire exigeant pour sa 
solution le consentement général de tous les associés, 
il pourrait donner mandat à un autre intéressé de le 
représenter et de voter pour lui. A défaut d'une 
semblable procuration, les associés pourraient, si rien 
ne pressait, renvoyer l'affaire à une prochaine assem- 
blée et, s'il j avait urgence, ils pourraient la régler 
immédiatement. En pareil cas, le règlement, adopté 
par eux, serait censé avoir été consenti par tous les 
intéressés : il aurait même force et même vertu que 
si tous y avaient participé, « sans que les absens pus- 
sent réclamer contre ny reffuser de l'exécuter, pourvu 
toutes fois que lesd. délibérations fussent signées par 
six de la Compagnie outre lesd. s" Directeurs ». 

42. Contestations. — Les contestations qui vien- 
draient à s'élever entre les intéressés, à raison du 



1. Chacun des intéressés pouvait aussi aller sur les lieux « où 
le commerce de la Compag-nie serait estably en prenant les or- 
dres d'icelle ». En pareil cas, il devait faire les opérations com- 
merciales en qualité de mandataire de la Compagnie. 

Mais aucun des intéressés ne pouvait faire, en son nom parti- 
culier, des opérations commerciales <c auxdits lieux et autres de 
toute la coste de Barbarie », sous des peines rigoureuses. 
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perdus. Aussi jugèrent-ils prudeut de 1 
mer par des lettres-patentes le privilège 
tages précëdemment octroyés. 

A cette fin, ils présentèrent un mémoi 
quel ils exposaient leurs inquiétudes et 
l'appui du Roi. « Ils craignaient, disaien 
traversez dans ladite entreprise par de 
intentionnez, sous prétexte que ladite co 
leur estant donnée que par uo arrest sur le 
on voudrait dire que ledit arrest aurait 
au préjudice de ceux qui voudroient enti 
mesme commerce quand lesdits Frej us aun 
et surmonté les difficultés qui se rencontn 
établissemens de cette nature. Et cela 
appréhender à eux et à ceux de leur Ce 
se voir engagés sans fruit dans les im 
penses qu'il leur faudroit faire pour y pai 
venoit à les troubler sous prétexte que 
privilège ne seroit pas assez authentiqi 
testable. » 
Leurs doléances parurent pleinement ji 
Au mois d'octobre 1665, des lettres- 
Roi ' vinrent confirmer le privilège non seu 
le négoce d'Albouzème, mais aussi pou 
du Bastion de France. « Disons, déclare 
et nous plaist que lesdits Frejus et lei 
composana ladite Compagnie de commei 
zeme et du Bastion de France, ayent sei 
tuité le privilège de faire ledit commer 
zeme et lieux en dépendans, et à l'égard 



1. Mémoire que rappellent les lettres-patent«s < 

2. Voir les pièces justificatives. 
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Fonctionnement de la Compagnie 

Avant de commencer les opérations, il importait de 
savoir si les populations voisines d'Âlhucemas se- 
raient disposées à vendre ou à acheter des marchan- 
dises, si l'empereur du Maroc, Mouley er Rechid', 
consentirait à donuer certaines garanties au point de 
vue commercial et à faire certaines concessions au 
point de vue territorial. 

Or, ces diverses questions oe pouvaient être réglées 
qu'en allant au lieu d'Albouzème. 

Roland Fréjua, qui d'après les statuts devait accom- 
plir les voyages ^ résolut de se rendre en Mauritanie 
pour visiter les diverses tribus et négocier avec le 
nouveau Sultan. 



1. Mouley er Rechid, fils de H ouley Mohammed ben Echcherif, 
naquit vers 1631. 

Il s'empara successivement de Taxa et de Fez {1666), combattit 
dans le Gharb le chef révolté Ëlkhidhr Ghellaa et dirigea une 
eipédition contre Sous. 

Il mourut k Marrakech le 9 avril 1672. 

Ou peut le considérer comme le fondateur de la dynastie 
actuelle. Yoir à ce propos le Nozet el Hadi, HUfoire de la dynat- 
lie Mndienne au Maroc (]^I1-16T0), par Mohamed el OufrARi, tra- 
duction de M. Houdas, p. SOI et suiv. 

2. Roland Fréjus a publié le récit de son voyage sous le titre 
suivant : Relation d'an voyage fait danx la Mauritanie, en Affri- 
que, par le lieur Roland Fréjut, de la ville de Marteille, par 
ordre de Sa Majesté, en l'année 1666, Paris, chez Gervais Clou- 
ïier, au Palais, M.D.C.LXX. 
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Il partit d'Almeira ' le 5 avril 1666. 

La barque sur laquelle il était monté se dirigea vers 
l'île d'Alboran*. Mais, chassée par une violente tem- 
pête, elle dut se mettre à couvert de la poiote des 
Trois-Fourches; puis, après une escale de deux jours 
k Melilla, elle vint mouiller derrière l'ilot principal 
d'Alhucemas. 

Le débarquement eut lieu, sans aucune difficulté, 
aux environs de El-Mezemma'. 

Dès qu'il fut descendu à terre, Fréjus apprit que 
deux aventuriers étaient récemment venus dans le 
pays et avaient essayé d'y créer un comptoir. Voici 
ce qu'on lui rapporta : « Jean-Baptiste Joly de Reuhen 
(Rouen), associez avec le sieur Guillaume Petit, 
marchand anglois demeurant à Galis (Cadix), ayant 
appris qu'il y avoit moyen de faire un négoce 1res 
considérable aux Âlbouzemes, ils avoient résolu de 
l'establir : et pour cet effet, le sieur J.-B. Joly y 
estant venu dans le mois de janvier dernier avec 
une patache flamande et une barque qu'il avoit char- 
gées de plusieurs et diverses marchandises : il fut 
très bien reçeu de Cheq Arras, auquel il vendit toute 
sa cargaison : il luy donna tout ce qu'il pouvoit sou- 
haiter et mesme il luy permit de faire un establisse- 
ment dans ses Terres, où le sieur Joly y laissa un 
homme appelle Estienne Desarves, deBayonne, auquel 
il bailla ordre d'employer, pendant son absence, huit 
cens piastres, qu'il luy donna à recevoir de Cheq 



i. Ville d'Espagne située en face de Melilla. 

3. Ilot situé dans la Hédilerranée, entre Alraeira et Melilla. 

2. Ville marocaine située sur le littoral, vis-à-vis Ule d'AIhu- 
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Arras. Cependant le sieur Joly s'en retourna à Galii! 
pour conférer avec le eieur Guillaume Petit, sod amy, 
ponr ensuite revenir à Âlbouzeme et contiauer le 
dessein qu'il avoit entrepris'. » 

Heureusement, la tentative des sieurs Jolj et Guil- 
laume avait échoué piteusement*, parce que leur 
protecteur, le Cheikh Ârras, avait été vaincu par 
Mouley er Rachid, et parce que, à la suite de cet évé- 
nement^ leur préposé Desarves avait été fait esclave '. 

N'ayant plus à craindre les menées de ces deux 
rivaux, Roland Fréjus quitta El-Mezemma pour s'a- 
cheminer vers Teza (Taza), où Moiiley er Rechid « fai- 
soit son plus ordinaire séjour >•. 

Accompagné de l'interprète Jacob Parienté^et de 
quelques amis^ il se mît en route le 19 avril; il 
passa par Nocor (Nekour), Beniboujacob (Beui-bou- 
Yaqoub', Tafarsy (Tafersit), Suaquia {Souakiu) et 
Tiserac'. 



1. ReUlion d'an voyage, déjà citée, p, 8 et suiv. 

2. M. Boutin a placé à tort cette tentative en 1664; op, cit., 
p. 483 et suiv. 

3. ReUtion d'un voyage, déjà citée, p. 10 et suiv. 

4. Jacob Parienté était un isreélite que Fréjus avait rencontré 
k Helilla et qu'il avait pris b son bord. 

Voir la BtlatUn d'un voyage, déjèi citée, p. 24 et suiv. 
K. Cea personnes étaient : M. de Lastre, M. de Lada, le sieur 
Vincent David et le sieur François Bosse, chirurgien. 

6. FréjuB dit que cette localité est située à trois lieues de 
Nekour et à six de la plage d'Albomème. Il en donne une courte 
description. 

Voir la Relation d'an voyage, déjà citée, p. 78 et suiv. 

7. Ces localités ne sont pas toutes indiquées sur les cartes du 
Maroc. 

Consulter la carte du Maroc dressée par M, de Flotte de Ro- 
quevaiie en 1908. 
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Lastre, et ensuite les sieurs Bosse et Vincent David ', 
suivis de tous dos valets et des noirs de service, tan' 
ceui qui portoient le coffre des bijoux et les fusils, 
pistolets et autres choses que je destinois pour fairt 
mes preseus, que d'autres encore qui, les armes ei 
les basions en main, soustenoient l'effort du peuple 
qui nous accabloit tellement de toutes parts que, biei 
que l'on nous fit prendre exprès un chemin détourné, 
nous ne laissâmes pas de demeurer plus d'une heure 
à faire environ deux raille pas, qu'il y avoit de nostre 
maison au Gbasteau 

» Estant arrivez à la porte du Chasteau, nous ne 
pouvions qu'y trouver toute sorte de faveur, tant 
parce que le portier avoit receu luy-mesme ordre du 
Roy de nous ouvrir, que parce que Cheq Amar luj 
mit quelque argent en main, dont quoy qu'il fut un 
peu surpris, il ne fît pourtant point de refus 

» Nous n'eusmes pas fait cent pas^ parmy cette 
grande quantité de monde, que nous arrivâmes à ur 
portail d'une très grande cour, en face duquel il j 
avoit à cent pas de là trois grandes arcades ou niches ; 
et à celle du milieu, qui est en face du portail, estoil 
Muley Arxid', assis sur une chaise relevée à un pied 
de terre, et au haut du siège quatre testes d'aigles 
d'argent fort bien faites ; et aux deux de derrière, il y 
avoit un dossier attache. 

» Le grand monde qui estoit dans la cour à nous 
attendre, sitost qui nous vit tourna la teste pour nous 
regarder; et comme je fus à l'entrée du portail, 

1. Ces diverses personnes étaient celles qui avaient fait le 
voyage avec Fréjus, 

2. Mouley er Rechid. 
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voyant que Mulej Arzid ne me regarcloit pas, car il 
parloit à des Morabîtes qui estoicot à soQ costë sur la 
gauche, je ra'arrestay tout cour, juaques à ce que 
ayant tourné la veuë sur moy et m'ayant apperceu, il 
me considéra. 

» Je mis d'abord mon chapeau à la main, et m'es- 
tant incline, je as une profonde révérence, et après 
je marchay jusques au milieu de la cour, où toujours 
le chapeau à la main, je fis encore une autre profonde 
révérence; et m'estant avancé jusques à dix pas du 
Roy Mulej Ârzid, qui estoit eslevé sur un amphitea- 
tre et assis stir cette chaise : après que je l'eus encore 
salué, m'ayant regardé fixement et agréablement, il 
me dit, parlant arabe : Tu es le bien venu, je te 
confirme la parole que je t'ay donnée par ma lettre ', 
je te fais Maistre de tout mon pais et fasseure que 
tu ne fen iras qu'avec toute sorte de satisfaction et 
avantage. 

n Ce furent les propres mots que Jacob Parienté, 
mon interprète, m'expliqua en espagnol, à quoj je 
témoignay ma satisfaction et remerciement par une 
profonde révérence : et je commençay ma harangue 
en ces propres termes : 

« Très illustre et magnifique Cherif, 

» Par ordre du Roy de France, mon Prince et 
mon Maistre^ je viens saluer vostre Majesté et f as- 
seurer de sa part qu'il désire beaucoup vostre amitié, 
m'ayant commandé d'offrir à vostre Majesté tout ce 
qu'elle aurait besoin de son Royaume : et afin que 



i. Celle lettre se trouve dauB la Rtlitian d'un voytge, déjà 
citée, p. 41 el suir. 
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vostre Majesté donne foy à tout ce qvtej'ay Thonneu 
de luy dire, il m'a chargé de vous rendre la Lettr 
que je vous présente, à laquelle Je seray atlendati 
la réponse qt/il plaira à vostre Majesté d^y faire 
Cependant, je me trouve le pltis heureux de tous U 
sujets, Savoir esté choisi par mon Prince dans et 
honorable employ, et oestre le premier porteur e 
France de la nouvelle (fun si favorable accueil, é 
de tant d'honneur et caresses que vostre Majesté 
la bonté de me faire, ne pouvant que prier Dieu qu^ 
vous donne, très illustre et tnagnifique Cherif, un 
longue et heureuse vie, avec l'accomplissement a 
tous ses désirs, et à moy la qualité et avantage à 

Vostre très humble, très obéissant et très oblig 
serviteur. » 

» Je me toiiroay dans le mesme temps vers le sieu 
Delada, qui estoit proche de moy, et m'ayant donn 
la lettre de oostre Invincible Monarque, je la baisay t 
porlay sur ma teste à la mode des Turcs; et m'étar 
avancé contre l'amphiteatre, je la presentay à Che 
Amar, qui l'ayant reçue, en fît le mesme que moy ( 
la présenta au Roy Muley Arxid, qui la prit avec u 
visage riant que témoignoit la joye qu'il avoit de rece 
voir ce gage précieux de l'amitié d'un si grand Ro 
que le nôtre... 

» Le discours, que j'avois fait en espagnol, afîn qu 
Jacob Parienté, mon interprète, pût l'entendre, îi 
expliqué par luy mot à mot et par fraze en Arabe; t 
pendant que Jacob Pariante parloit, je remarquois un 
satisfaction sur le visage dti Roy Muley Ârzid, ausi 
bien que sur ceux des Maurabites, qui, comme je vou 
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ay dit, estoient assis à terre sur un grand tapis, leurs 
jambes croisées. 

» Bien que le Roy entendît l'eiplication que Jacob 
Parienlé faisotl de mon discours, néanmoins, par 
honneur, Gbeq Âmar qui estoit monté sur l'amphi- 
teatre et appuyé contre le pilier de l'arcade, sur la 
droite du Roy, luy repetoit tous les mots l'un après 
l'autre, dont le Roy Muley Ariid témoigna sa joye par 
la réponse qu'il me fît en ces termes : « Je suis par- 
faitement obligé au Roy de France, ton Maître, il 
n'y a rien qu'il ne se puisse promettre de ma part; 
je feray réponse à sa Lettre et tu auras tout conten- 
tentement. Cependant, pense à te rejouir et ne ten- 
nuyepas. » 

H A quoy je répondis que je n'avois plus lieu de 
m'attrister, puisque je ne pouvois riea souhaiter da- 
vantage, sinon de m'en retourner au plutost pour 
faire sçavoir à toute l'Europe la générosité d'un si 
grand monarque. 

» Il me dit sur cela, que je ne tarderois pas et me 
demanda ce qu'il me sembloit du païs, et des gens ; 
si dans mon voyage j'avois eu quelque mécontente- 
ment et si, suivant son ordre, il ne m'avoit pas esté 
fait toutes les amitiez et toutes les caresses que je 
pouvois désirer. Je luy répondis que partout elles 
avoieut esté si grandes que j'en estois confus et que 
j'estois en impatience d'en apprendre moy-mesme la 
nouvelle au sieur Royer, mon amy, que j'avois laissé 
dans la barque au port d'Albouzeme; que j'estois en 
quelque inquiétude et appréhension pour luy, veu 
que le Heu n'estant point peuplé, et n'y ayant aucune 
défense dans le port, les envieux de nostre bonheur 
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personne, nous fait espérer qu'elle recerra avec plav- 
sir le sieur Roland Frejus que nous envoyons avec 
cette Lettre, pour vous asseurer que nous désirons 
aootr vostre amitié. Nous Pavons chargé de vous 
offrir tout ce que nous -pourrez avoir besoin de nostre 
Royaume, et mesme de vous entretenir de plusieurs 
autres choses, et de Rétablissement du commerce de 
vos sujets avec les nostres; ayantpour cet effetper- 
mis aux sieurs Michel et Roland Frejus de faire une 
Compagnie des principaux de nostre Royaume, les 
interests de laquelle nous vous recommandons; Fas- 
seurant que de nostre part nous serons très ayses de 
vous donner des marques de ^estime -particulière que 
nous faisons de vostre personne et de vo&lre merUe. 
La présente estant à cette fin, nous prions Dieu, très 
Illustre et Magnifique Cherif, qu'il augmente vostre 
gloire, avec une fin très heureuse. Looia. 

» Escrite de nostre bonne ville de Paris, le 19 no- 
vembre 166^ K w 

Quelques jours après l'audience, Mouley-er-Rechid 
fit porter à Roland Fréjus la lettre qui devait être 
remise au roi Louis XIV. Elle ne contenait que des 
formules de politesse et quelques vagues promesses. 

<t Gloire à Dieu ; il n'y a point d^ autre vainqueur, 
sinon Dieu. 

» Du serviteur de Dieu, du vainqueur avec Dieu, 
Seigneur des Véritables, le Combattant pour le ser- 
vice du Seigneur du Monde, Muley Arxid. 

» Au plus puissant des Chrétiens, Louis, la Paix 
à celui qui suit la Vérité. 



1. Voir la ReUlion d'un ooyttge, déjb citée, p. ISl et suir. 
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» Après quoy nous est parvenue ta Lettre, que 
nous avons leuë, et scavons ce qu'elle contient de la 
demande à ceux qui ont volonté de tes Sujets du 
Commerce de nos Terres et Costes, nous donnons à 
ceux qui sont venus, et qui viendront d leurs noms 
dans nostre Royaume grande asseurance au nombre 
ferme y vingt, Cheval^ tannée 76 *, Adieu, ta écrite 
avec sa ■permission, que Dieu garde avec amour et 
■prospérité, le Secrétaire ' » . 

Fréjus quitta Taza Me 22 mai 1666. 

ÂvaDt son départ, il do put obtenir uae seconde 
audience du Sultan qui se borna à lui faire parvenir 
une commande » de poudres, lances, ëpëes, draps et 
toUes >, jusqu'à concurrence d'une somme de vingt 
mille écus ^ Il revint à la plage d'Âlbouzème en sui> 
vant le mênae itinéraire' qu'il avait pris à l'aller. 



1. Chewal est le dixième mois de l'année musulmane. 

2. Année 1076 de l'Hégire qui correspondait à l'année 1666 de 
l'ère chrétienne. 

3. Voir la Belation d'art voyage, déjà citée, p. 237 et suiv. 

4-. Pour la description de Taxa b l'époque actuelle, consultez 
les ouvrages suivants : 
V» DB FoucAULD, ReconnMtanct au Maroc, 1883-1884, p. 30. 
M^ DB Sbgonuc, Voyaget su Maroc, 1899-1901, p. 217 et suit. 

5. Voir la Relation d'un voyage, déjà citée, p. S34 et suiv. 

6. Il s'arrêta quelque temps à Bent-bou-Yaqoub. Dans cette lo- 
calité, il acheta une maison pour y « establir un négoce séden- 
taire >i, c'est-à-dire un véritable entrepôt. 

Voir la Retalion d'an voyage, déjà citée, p. 249 et 2S9. 
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commencé, etyeQToyer les Poudres, Lances, Draps et 
Toiles que le Roy MuleyÂrxid doiis a demandé, aussi 
bien que les marchandises, dont par bon-heur j'ay les 
mémoires et eschantillons, et sur les quelles le profit 
est considérable, y ayant presque à doubler l'argent : 
Et comme le sieur Jacob Parienté se trouve avec moy 
en cette ville, et qu'il a les connoissances de tout ce 
qu'il faut, si tost que Monsieur de Ghauvigny sera de 
retour nous aviserons ensemble ce qu'il y aura à 
faire : mais il est nécessaire de ne pas perdre de 
temps et de faire toute la diligence possible aân de 
faire connoistre au RoyMuleyÂrzidla ponctualité que 
nous avons à luy envoyer ce qu'il nous a demandé, en 
attendant que la Compagnie ait résolu ce qu'elle vou- 
dra faire pour le soutien et la continuation de ce né- 
goce pour lequel vous aviserez s'il est nécessaire que 
j'aye l'honneur de vous voir et tous entretenir : mais 
je croy qu'il suffit de ce que ie vous en écris, et qu'il 
est Important que je m'en retourne et accompagne ce 
que nous envoyerons au Roy Muley Ariid, que ie 
scauray bien faire valoir en le luy présentant, et le dé- 
tromper de toutes les impressions que nostre retarde- 
ment pourroit luy avoir fait prendre au préjudice des 
intentions de la Compagnie, ce qu'à l'arrivée du sieur 
Chauvigny nous résoudrons, à moins que vous ne 
l'ordonniez autrement, et ie luy feray voir les comptes 
des marchandises qui ont esté vendues et achetées à 
Beniboujacob, dans la province de Bouttoye, où j'es- 
père que Monsieur Royer aura vendu avec le mesme 
avantage, toutes les autres que ie luy ay laissées; le 
provenu desquelles, avec les sept cens cinquante 
piastres d'argent comptant que ie luy ay aussi laissé, 
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aura ft faire, puis que nous avous sur le lieu le bat- 
teau, n'y ayant qu'à y envoyer quelque petite chose 
qui y a manqué, que les patrons qui sont venus avec 
moy y rapporteront s'il est jugé à propos '. » 

Toutes les espérances que Roland Fréjus avait 
conçues devaient l'une après l'autre s'évanouir. 

On constata bien vite que le commerce avec les in- 
digènes demeurait improductif et que la pêche du 
corail ne pouvait être pratiquée. 

Des avances d'argent, assez importantes, furent 
faites en pure perte. 

Non seulement la Société éprouva des embarras 
financiers, mais encore elle se trouva en but à toutes 
sortes de tracasseries et de vexations. 

Un sieur Jacques Arnaud revendiqua le privilège 
du Bastion de France pour une compagnie qu'il ve- 
nait de former*. 

Des créanciers personnels des frères Fréjus saisi- 
rent les effets compris dans le fonds social^ 

Enfin, les Anglais s'efforcèrent de détourner à leur 
profit le commerce de la région*. 

Pour vaincre ces difficultés, la Compagnie d'Albou- 
zème aurait eu besoin de la protection de Colbert, 
mais ce puissant appui lui fit presque complètement 
défaut. 

Vers la fin de l'année 1666, elle perdit le privilège 



1. RtUlioa d'un voyage, àéjk citée, p. 284 et Buiv. 
3. Uabbon, op. cit., p. 120 et suIt. 

3. Les deux frères, paralt-il, conduisaient mal leurs propres 
affaires. 

4. Chiubtiah, L'Afriqae françaUe, p, 2W. 
BoUTiN, op. cit., p. 496 et suiv. 
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on de France* et elle conserva uniquement le 
I d'Âlboiizème'. Encore l'exploitation de ce 
srivilège fut-elle bientôt entravée par les sal- 
les créanciers personnels des deui frères 
iratiquèrent entre les mains des directeurs 
i. Les intéressés dans la Compagnie se virent 
de présenter une requête au Roi, en son 
le commerce', à l'effet d'obtenir la main-levée 
8 ces saisies faites indûment, puisque le 
idit commerce en Barbarie^ étant h un fonds 
i, ne pouvoit être saisi pour debtes particu- 
s associez ». 

requête fut reconnue bien fondée, 
a arrêt du Conseil de commerce du 10 no- 
1667*, le roi faisait « mainlevée aux su- 
e toutes les saisies faictes et qui pourroient 
:tes cj après sur les effets et marcbandises 
npagnie d'Albouzème et Bastion de France à 
ste des créanciers particuliers desd' Michel 
d Frejus, lesd. saisies tenans entre les mains 
'ecteurs généraux de ladite Compagnie », et 
quence Sa Majesté ordonnait « que tous lesd. 



du Conseil du S septembre 1666 qui révoque la décla- 
r la Compagnie des Albouïèmes en ce qu'elle touche 
ce du Bastion de France. 

I du ministère des AITairea étrangères. Mémoires et do- 
^frique, T V., fol. 43-46. 
IN, op. cit., p. 121 et 186. 
mseil du commerce fonctionna de 166( à 1676. 
mposait du chancelier Séguier, des deux secrétaires 
>nne pour la marine et Le Tellier pour la guerre, du 
inseil des finances et de trois conseillers du Conseil, 
kilbert, d'Aligre et de Sève. 

ÉLÉMENT, Lettre* de Colbert, t. II. Introd, I, p. cclxii. 
tes pièces justificatives. 
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efTects Baisis seroient incessammeot remis entre les 
maJQs des supliaats ou de ceux qui seroient par eux 
comis à cette fin ». 

Grâce à la levée des saisies, les affaires purent être 
reprises, mais elles ne devinrent pas meilleures. De 
nouveaux sacriâces d'argent furent imposés aux in- 
téressés'. 

En 1670, Golbert, estimant que tout espoir d'une 
amélioration était définitivement perdu, prit la résolu- 
tion de faire révoquer le privilège conféré à la Com- 
pagnie d'Albouzème et de le faire transporter à la 
récente Compagnie du Levant'. 

Le Conseil royal de commerce prononça cette su- 
brogation par un arrêt en date du 1" juillet 1670 '. 

Les considérants de cet arrêt méritent d'être re- 
produits : « Le Roy s'estant faict représenter en son 
Conseil Royal de commerce l'arrest rendu en son 
Conseil d'Ëstat le quatriesme novembre mil six cent 



1. Dans soQ 6pUre aux Directeurs généraux de la Compagnie 
Roland Fréjns reconnaissait quels gestion de la Société avait élé 
jusqu'alors plutôt mauvaise, v Je vois, disait-il, que les pertes 
que TOUS avez faites ne vous rebutent point de la continuation 
d'un si noble dessein; c'est un effet du juste discernement que 
TOUS faites entre le bon-heur et le mal-heur des eTenemeos qui 
souvent ne dépendent pas de nous. » 

Relation d'an voyage, déjà citée. Epistre à Messieurs M. D. 
U. A. B. P. 

2. Cette Compagnie, que Colbert STait eu l'idée de fonder en 
1669, fut créée en 4670 par vingt riches négociants de Paris, de 
Lyon et de Marseille ; elle devait faire le commerce des cAtes et 
pays de la domination du Grand Seigneur et des c6tes et terres 
de Barbarie et d'Afrique. Reconnue par un arrêt du Conseil du 
iê juillet 1670, elle fut supprimée par Lettre s- Fa tentes du 19 oc- 
tobre 1690 qui lui substituèrent Joseph Fabre, grand négociant 
de Marseille. 

BoHNABSiEui, op. cîl., p. 176. ChtitzuT, op, cU, Introd. p. clxvi. 

3. Voir les pièces justifies tires. 
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eoizaDte quatre et lettres patientes expédiées en exé- 
cution d'icelujr au mois d'octobre ensuivant pour 
l'establisBement du commerce d'Âtbouzeme et Bastion 
de France, en faveur de Michel et Rolland Frejus 
frères et compagnie, ensemble l'arrest dudit Conseil 
du présent mois pour lequel et en conséquence de 
l'abandonnement fait du dit commerce par les Inter- 
ressez en iceluy, Sa Majesté a résolu et aaauUé pour 
l'advenir la Société faite entr' eux le deux septembre 
mil six cent soixante cinq et Sadicte Miyesté ayant 
esté informée par les sieurs Directeurs de la Compa- 
gnie du Le-vanl que l'establissement dudit commerce 
d'AIbouzeme et Bastion de France est fort avantageux 
à Sadite Majesté, que ses sujets en peuvent recevoir 
de grandes utilitez et que, par le seul deffaut de 
connoissance et de conduitte des particuliers qui ont 
cy devant entrepris ledict commerce, il n'a pas produit 
jusques à présent les grands profifits que Ton en doibt 
attendre sj des personnes intelligentes au fait du 
commerce des pays estrangers et qui sçavent les 
différentes manières de traitter avec les barbares en 
ont la direction et plaine disposition telles que Sa Ma- 
jesté l'avoit octroyé ausdits Frejus et compagnie, ce 
qui auroit porté les inteteressez au commerce du 
Levant à entreprendre celuy d'AIbouzeme et du Bas- 
tion de France', s'il plaisoit à Sa Mîgesté leur en 



1. Dans cet arrêt, la Compagoie d'Alboutème était présen- 
tée comme ayant en 1670 le privilè^ du Bastion de France. 
Or, ce privilège, nous l'avons tu, lui avait été enlevé et avait 
été concédé par un arrêt du Conseil du 2 septembre 1666 k la 
Société du sieur Jacques Arnaud. 

Pour des motifs particuliers, Colbert avait fait rédiger l'arrêt 
du i" juillet 1670 comme si cet important changement ne s'était 
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accorder la permission. Te 
sur ce pris l'advis du sieu 
naire au GoDBeil Royal, Gc 
ces, Sa Majesté estant ei 
subroge les intéressez au 
lieu et place desdits Freji 
et faculté de faire le corn 
zemes en la coste de Mau 
convoisins aux mesmes dn 
conditions portés par l'a 
trième novembre mil six ce 
patentes du mois d'octobre 
les quelles Sa Majesté ve 
proffît selon forme et tenei 
personnes d'y contrevenir 
nues. » 

Ainsi disparut la Compa 
merce d'Albouzème. 

Par suite de cet événei 
cessé de remplir les fond 
lier de la société', dut ren 
l'île d'Alhucemas et d'en i 



pas produit précédemment; de h 

semblait, même pour le privilègi 

tuée aux tieart Fréjus et associé. 

Masson, op. cit., p. 123 et note 

1. Roland Fréjus devint agent 
Masson, op. cit., p. 188. 

2. En 1670, Fréjus vint en Mai 
du Roi des Chrétiens », 

Reçu en audience par Moule] 
nom du Roy son Msistre, Teetal 
marchands François à Fez ». 

Le Sultan, pour ne pas ruînei 
donnaient beaucoup d'argent, i 
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Àrrest du Conseil peur reitablistement du commerce d'Albou- 
ztme en faveur de Michel et Rolland Frejui freret et com- 
pagnie. 4 naveml^e / 664. 

consiiL d'état 

Sur ce qui a esté représenté au Roy estant eo son Conseil 
par Michel et Rolland Frejus, frères, escujers, demeurant 
ordinairemeot a Marseille, qu'encores que le négoce d'Al- 
bouzeme, dans le pays de Mauritanie oa Barbarie, assez 
procbe du delroict de Gibaltar (ne) dans la mer Mediterraoé, 
deppendant du Royaume de Fez, paisse estre un des pins 
utiles et ptas adTantagenx establissemens pour boniBer et 
augmenter le commerce de ce Royaume avec les estrangers, 
neammoins celuy que Sa Majesté avoit cy-devant pourveu de 
la charge de consul et donné la pennission de l'establir, l'a 
négligé depuis plusieurs années en un tel poînct que l'on est 
a la Teille de le Toir passer en d'autres mains, si par nue 
prompte dilligeace l'on ne proffite de la bonoe volonté que 
tous les habilans dudict pays d'AIbouzeme et autres lieux eu 
deppeodaus et circoavoisios tesmoignent d'avoir pour les 
FraDçois, et surtout le très illustre checq Arras, gouvernear 
dudict lieu, qui pour marque de l'inclination et amitié qu'il a 
pour les François auroit biûllé et accordé depuis longtemps 
ladicte permission de faire et continuer non seulement le 
négoce dans sondict pais d'AIbouzeme, mais mesme de s'y 
establir et fortifiSer dans ses ports ; la négligence desquels 
adrantages lesdicts supplians n'ont pu considérer sans former 
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le dessein de penser aux moyens de reparer pour l'advenir 
celte perte et les considérables préjudices qu'en souffrent 
depuis si longtemps les siyels dn Roy; c'est pour cela que, 
sans se rebuter par les périls ou ils s'exposent et les despeu- 
ses qu'il est nécessaire de faire pour parvenir a l'establis- 
sement dndicl commerce esdicts lieux en s'exposant à la 
mauvaise foy et mesme a la fureur des peuples des pays 
eslrangers el surtout du voysinage, ennemy de l'eslablisse- 
ment dndict commerce el des sujets de 8a Majesté aodict 
Albouzeme et autres lieux en dependans, l'espérance et la 
gloire d'une si louable entreprise les a engagez a former pour 
cet effet une compagnie toute preste a commancer ce péril- 
leux ouvrage.'pourveu qu'il plaise à Sa Majesté leur en accor- 
der la permission et la protection qui leur est nécessaire 
danslescommancemenset dansla suite de cette entreprise 
et mesme d'avoir pour agréable que ceux qui entreront dans 
icelle le puissent faire sans déroger aux tillres de noblesse 
qu'ils pourroient avoir. A quoy Sa Majesté, désirant pourvoir 
et favoriser autant que faire se pourra le succès d'un si bon 
dessein el si utile a ses sujets, le Roy estant en son Conseil a 
permis et permet ausdicts Frejus et autres leurs associez en 
ladicte compagnie de faire faire incessamment audict lieu 
d'Albouzeme, ports, havres et autres places en deppendaot 
en la coste de Barbarie les réparations, bastimens et accom- 
modemens tels qu'ilz les Jugeront nécessaires, le tout a leurs 
fraix el despens, mesme d'y establir, faire et conlinuer dés a 
présent et pour tousjours, seuls privalivement a tons autres 
le commerce et négoce de toutes sortes de denrées et mar- 
chandises, tout ainsy et en la mesme manière qu'il peut avoir 
esté fait par le passé par ceux qui en ont eu le droit et per- 
mission. Auquel effet pourront lesdicts Frejus et compagnie 
faire conduire et transporter de ce royaume ausdicts lieux tel 
nombre de soldats, marchands, patrons el mariniers et autres 
personnes que bon leur semblera, ensemble telle quantité 
de muoilions de guerre et de bouche, armes, canons, ustau- 
ciles et autres choses nécessaires pour leur subsistance, 
deffense et conservation tant de leurs personnes, commis et 
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préposez que dudict commerce, mesmes i 
dudict pays d'Albonzeme, royaume de i 
Tripol; et tous autres esdicts lieux tous 
modemens qui pourront favoriser et faci 
sèment el continaation dadict commerce 
1res expresses defTenses a toutes person 
lité el condition qu'elles soient de Irout 
compagnie ausdictes réparations el acco 
ble en la jouissance tant des places, pori 
deppendant, mesmes audict establisser 
dudict commerce dans lesdicls lieux, ny 
quelle sorte et manière que ce soit, àm 
lement, sans la permission desdicis Fn 
peine de rébellion et d'estre poursuivii 
perturbateurs du repos public suivant It 
nances, trente mil livres d'amande et de 
mages el interests desdicis Frejus et com 
des contrevenans, au payement desquell 
contravention ils seront contraints co 
royauï, en vertu du présent arrest el sai 
d'aulre, déclarant Sa Majesté que toutes 
ladicle compagnie sera composée ne de 
blesse, voulant au contraire qu'ils soi 
leurs honneurs el prérogatives. El se 
exécuté nonobstant oppositions ou appe 
dont si aucunes interviennent Sa Majesl 
Toye la uoonoissance au lieutenant genei 
ladicle ville de Marseille, auquel Sa Maj< 
attribue toute juris-diction et connoissai 
tance et par appel audict Conseil el icellf 
antres cours et juges. Sbcuieb. Colbbî 
triesme novembre mil-six-cent-soixante-( 



1. Cet arrêt est conservé am Archives nol.i( 
Iralive et judiciaire de l'ancien régime, Eoue la 

La copie reproduite ici a été délivrtSe par le 
après avoir été dûment collationnée par te Soi 
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Articles de Société accordés entre Messieurs les intéreiiis 
en la Compagnie d'Albouzeme et da Bastion de France. 
2 septembre 1665. 



Le Roy, par arrest donné en son Conseil d'Estal le qua- 
triesme novembre 1664 ajani accordé à Mess" Michel et 
RoDaod Frejus frères escuyers deraeurans a Marseille et à 
ceux de la Compagnie qu'ils ont formée pour Testablissement 
d'un commerce de marchandises au lieu d'Albouzeme et 
autres Meus en la cosie de Barbarie el pays de HauritaDie, 
deppendens du royaume de Fez an delà du détroit de Gibral- 
tar sur la mer Mediteranée, mesmes à Alger, Thunis et Tri- 
poly, comme aussy Sa Majesté ayant accordé par autre arrest 
de son d. Con'' d'Ëstat du 12* mars 1663 ausd. S" de Frejus 
de faire le commerce du Bastion de France et places en 
dependenles, scavoir La Galle, Lescollou', Bonne, Tanres>, 
Gigery', Cap Nègre et Cap Roux avec pouvoir de Iraitler avec 
les princes et estais voisins pour y establir un pareil com- 
merce, le tout en conséquence de la permission qui en a esté 
accordée cy devant par le 1res illustre et très puissant sei- 
gncDr Chec Arras gouverneur du pays ou est lad. lieu d'Al- 
bouzeme et du bail fait avec M' le duc de Guise propriétaire 
dud. Bastion de France mesmes de s'y forlifBer et reparer les 
places et lieux nécessaires pour raffermissement dud. com- 
merce et y faire passer a cest elTect les soldats mariniers, 
ouvriers, armes et munitions qu'il sera besoing, faisant Sa 
Majesté deffences a tous autres qa'ausd' S" Frejus et compa- 
gnie d'Albouzeme et Bastion de France de s'ingérer du com- 

1. CoUo. 

3. Probablement Ston. 

3. Djidjelli. 
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merce d'icelle et de les y troubler sur les peioes portées 
ansd' arrests par lesquels Sa Ma'* ordoune que ceux qui corn- 
poseroot lad. Compagnie d'Albouzeme el fiaslion de Fraoce 
ne desrogeroDt point k la qualité de noble et leur promet au 
surplus toute la protection dont ils pourront avoir besoiog de 
sa pari pour l'establissemeot et la conservation dad. com- 
merce. 

Nous soubsignés qui composons avec lesd. S** Frejus la 
compagnie establie pour l'entreprise d'icelluj commerce 
ausd. lieux d'Alboazeme, Bastion de France, lieux en deppeu- 
deos et estais voisins ou nous le pourrons establir, cousi- 
derans les avantages de ce desseing et ajaol résolu de l'exé- 
cuter soubz l'aulborité et la protection du Roy pour la gloire 
de Dieu et pour le bien publicq, sommes demeurés d'accord 
des articles cy après que nous promettons effectuer de point 
en point selon leur forme et teneur, tant que subsistera la 
presante Sociellé. 

PREIIIERBIIBHT 

Seront obtenues lettres du Roy en forme de déclaration 
par lesquelles Sa Majesté promettra à loutes personnes, mes- 
mes des Conseillers d'Estat de Sa Ma'* , compagnies souve- 
raines, gentilhommes et autres, de s'associer avec lad* Com- 
pagnie, sans pour ce desroger à leur naissance, qualité, 
charges, noblesse et privilèges, lesquelles seront veriffiées 
an Parlement, Chambre de Comptes et Cour des Aydes de 
Paris. 

Que nostre Compagnie demure (sic) réglée sur le pied de 
vingt cinq quirats ou portions esgalles quy font le total de 
cesie societté, sans qu'elle puisse eslre augmentée au delà 
du nombre de vingt cinq. 

Que pour commencer led. commerce chacun des intéres- 
sés en icelluy qui aura une desd. parts fournira et payera la 
somme de deux mil livres pour le premier fonds de la societté, 
sauf à l'augmenter aussy lost qu'elle le jugera à propos et 
jusqu'au fonds total de trois cens mil livres qui est a raison 
de douze mil livres chacun quirat ou portion. 
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Le fonda lie la presante societté demeurera enire les mains 
desd. S" Michel el RollaDd Frejus, qui s'en chargeront soli- 
dairement et en respondronl en lears propres et privés noms 
aux intéressés ea lad* ('«mpagnie et n'en pourront disposer 
que suivant ies ordres d'icelle. 

Seront lesd. S" Frejus, directeurs establis k Marseille, 
obligés d'envoyer à Mess" Martel d'Aliës et Prondre un compte 
et facture de toutes les carguaisons avec les cognoissemens 
ou lettres de voiture el les noms de ceux de qui l'on aura fait 
les achapts et de ceux à qui l'on aura fait la vente des mar- 
chandises appartenantàla Compagnie tant à Marseille qu'aux 
autres lieux où elle aura commerce, et ce à mesure du départ 
des carguaisons el que l'on aura fait la vente des marchan- 
dises de retour, et lesd. S" d'Allés et Prendre tiendront livre 
de raison à double fiicj parties de tout le commerce de la Com- 
pagnie, conformément aux comptes qui leur seront envoyés 
par M" tes Directeurs à Marseille pour eu informer M" les 
intéressés en ceste societté à Paria. Et outre ce. M" les Direc- 
teur<! à Marseille envoyèrent de six en six mois, ausd. S" d'A- 
liës et Prondre, un estât abrégé de la recepte et despence 
dnd. Commerce, faisant remise à mesme temps de la part 
des profBcts qui en pourra revenir k chacun des intéressés, 
moyeuant quoy lesd. S" Directeurs de la Compagnie à Mar- 
seille demeureront deschargés envers lad. Compagnie de la 
reddition dud. compte et de la remise desd. profflcts, des- 
quels comptes et profScts lesd. S" Directeurs de Paris en fai- 
ront leur rapport à tous les intéressés soubzsignés, à chacun 
desquels il sera payé ce qui luy en pourra appartenir selon 
sa pari et porlion et moycoant ce iLs demeureront valablement 
deschargés. 

Tout le commerce de la presante societté se faira au nom 
des S'« Michel et Rolland Frejus el Compagnie d'Albouzeme et 
Bastion de France, et toutes les balles des marchandises qui 
y seront envoyées ou qui en reviendront seront marquées de 
la marque cy contre. 

Il sera permis à chacun de ceux qui composent noslre pre- 
sante Compagnie de donner part et portion à qui bon leur 
semblera dans la part qu'ils auront prise en ceste societtéi 
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soient signées par six de la Compagnie, oatre lesd. S" Direc- 
leurs. 

Les Directeurs de la Compagnie ny aucun des intéressés en 
ieelle en conséquence de ceste societlë ne pourront coatracler 
aucunes debles ny rien emprunter au nom de lad. societté 
sans les ordres exprès de tous les intéressés. 

Etd'aultant que led. S' Rolland Frejus a une particulière 
eognoissance du pays où le commerce de lad. compagnie se 
doibt establir et des gens avec lesquels il se doibt faire, lad. 
Compagnie le prie de se vouloir transporter aud. lieu d'Âl- 
bouzeme et autres où il sera besoing pour le bien du com- 
merce pour y faire les traittés et establissemenl qu'il jugera 
utile à la Compagnie, suivant les mémoires et instructions qui 
seront donnés ansd. S" Frejus par lad. Compagnie. 

Apres qnoy led. S' Rolland Frejus rapportera les origi- 
naui du Irailté qu'il aura fait avec le susd. seigneur Chec 
Arras on ses successeurs gouverneurs dud. pays d'Albouzeme 
au nom du Roy de Fez et des autres iraittës qu'il pourra faire 
aux pays circonvoisins du Bastion de France et autres lieux 
cy dessus esnoncés, lesquels originaux demareront (sicj à 
Marseille entre les mains desd. S" de Frejus frères qui les y 
conserveront et s'en chargeront envers la Compagnie el en 
envoyèrent à mesme temps des coppies collationnées, cer- 
tifflées et signées desd. S" Directeurs à Marseille ausd. 
S" d'Allés et Prendre, Directeurs d'icelle à Paris pour les y 
comuniquer aux intéressés de lad. Societté et lesd. S" de 
Frejus s'obligeront de represanter lesd. originaux dans les 
besoings qu'elle en pourra avoir. 

Qne sy le susd. traitté et eslablissement de la Compagnie 
ausd. lieux d'Albouzeme, Bastion de France et lieux en 
deppendeos n'y ponvoit estre fait avantageusement pour lad. 
Compagnie, led. S' Rolland Frejus estant de retour & Mar- 
seille en donnera anssy tost avis ausd. S" d'Alliés et Prendre, 
Directeurs à Paris, pour informer les intéressés de la Compa- 
gnie aud. lien, des obstacles qui se seront rencontrés and. 
establissement et en ce cas lesd. S" de Frejus frères rendront 
compte des sommes, des deniers qu'ils auront receuesi^itc^et 
fairont remise de ce qui leur restera en main aassy bien que 
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intéressés en ceste Societté pour raison du commerce qu'elle 
va entreprendre, s; elle ne peut estre accomodée par la Com- 
pagnie, on ne se pourra pourvoir pour terminer ces diffé- 
rends que par devaut des marchands negotians qui seront 
pris pour arbitres en cesle ville de Paris ou par devant 
H» les Juges consuls de lad. ville sur peine aux contreve- 
nans de payer sans dépôt la somme de trois mille livres 
aplicable au proEBct de l'hospital gênerai de Paris. 

S'il convient faire pour l'establissement et senrelé du com- 
merce de la Compagnie des bastimens et fortifications dans 
le pays on dans le port ou rade ou led. commerce ce (sicj doibt 
faire, les munir d'armes et munitions de guerre et de bouche 
et antres despeDces extraordinaires, lesd. S" Directeurs de 
la Compagnie à Marseille pourront seulement pourvoir au 
plus pressant besoiog desd, despences et envoyeront ausd. 
S" d'Aliés et Prendre à Paris un estât de toutes lesd. des- 
penses qu'il faudra faire pour recevoir ensnitte les ordres de 
la Compagnie de ce qu'il y aura à faire pour lesd. despences, 
dont lesd. &•• d'Alliés et Prendre envoyeront la délibération 
de la Compagnie ausd, S" Directeurs à Marseille. 

Aucun des intéressés ne pourra faire commerce particulier 
ez susd. lieux et autres de loule la costc de Barbarie, tant 
des marchandises qui seront envoyées aud. Marseille que de 
celles de retour sur les peines portées par le privilège ac- 
cordé par le Roy à nostre Compagaie. 

En cas de mort d'aucun des intéressés en cesle Societlé, 
les bereticrs ou ayans cause participeront aux protficts comme 
intéressés en lad. Compagnie en se rapportant à la direction 
d'icelle, ou nommeront dans deux mois après le décès per- 
sonnes agréables à lad. Compagnie, et seront tenus lesd. 
hereiiers ou ayans cause d'acquiescer aux délibérations qui 
seront prises et arrestées par icclle Compagaie, sy mieux ils 
n'aiment estre rembourcés des fonds qui leur appartiendront 
eu ceste societté et des interest d'icenx à raison du denier 
dix huit h compter do dernier partage qui aura esté fait des 
protScts de la Compagnie, ce qu'ils seront tenus de déclarer 
dans lesd. deux mois. 
Et afQn que Dieu bénisse les aEhires de la presante 
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sociellé, il sera anmosné et employé en couvres pies, aiDsy 
qu'il sera resola par la Compagnie, jnsqa'à la somme de 
cinq cens livres par chacun an. 

Les articles cy-dessua ont esté par nous intéressés en la 
presante socielté soubzsignés conclns, arrestés et signés pour 
estre inviolablement observés sans qu'il y puisse estre des- 
rogé ny rien changé que d'une comuae voix et du consen- 
tement unanime de tous lesd. intéressés en ceste Compagnie 
laqnelle trouve à propos qu'il soit f^t trois ^ originaux des 
presans articles signés de tous les intéressés qui sont de pre- 
sant à Paris, l'un desquels sera remis à M. Martel d'Allés, 
qui en faira expédier coppie à chacun des intéressés resideits 
à Paris deuement coUationnées (nej k l'original qui sera en 
ces fsicj mains et l'autre original demeurera entre les mains 
de Monsieur Rolland Frejns qui en pourra aussy expédier 
des coppies coUationnées pour les autres intéressés en ceste 
compagnie et tous lesd. S'* intéressés s'engagent et promet- 
tent de bonne foy de ne point communiquer les presanis 
articles à personne qui n'ayt interesl en ceste Societté, affln 
d'en garder le secret qui est comme l'ame de la seurelé des 
meilleures affaires et ce qui maintient l'ordre et le repos 
dans les compagnies les ntieux eslablies. Fait et arresté entre 
nous soubzsignés à Paris le deuxiesme jour de septembre 
M VI< soixante cinq les presantes signées triples dont l'une 
est demeurée ez mains de Monsieur Martel d'Aliès et les deux 
autres entre les mains de M. Rolland Frejus pour en laisser 
une à Marseille à M. Michel Frejus et l'autre la porter avec 
luy dans le vuiage qu'il fera en Barbarie. 

A esté arresté que la Compagnie pourra de temps en temps 
adJDUsler, augmenter, diminuer, changer et refTormeren tout 
on partie les presans articles selon l'occnrance, la nécessité 
et le beaoing des affaires qui surviendront à ladite Compa- 
gnie pour raison dud. commerce, ce qui neanmoings ne 
pourra se faire que du consentement de tous les associés de 
lad. Compagnie, qui se trouveront k Paris deuement appelés. 



1. Il y avait d'abord deax. Cechîftrea ëU biffé et remplacé par trou. 



,y Google 



— 61 — 

dans les assemblées d'icelles (tic) à la p 
pour l'eiecution des presantes nous av( 
ctUes comme nous le disons chacun i 
sejQgs'. 



1, Ces statuts de la société sont conservthi 
Uiniatire des affaires étrangires. Afrique. M 
vol. 5, f> U recto, i U verso. 
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Gibrallard fgie), dans la mer Médite 
Royaume de Fez; comme ils ont déji 
commerce dn Bastion de France et 1 
conséquence de la permission que nou 
née par arrest de nostre Conseil du di 
cens soixante-trois, s'il noos plaisoit 
lege de pouvoir faire seuls le comm 
l'eiclusioD de toute sorte de personi 
pour l'avaulage qui nous en peut revi 
en considération des perih evidens où 
lement leurs personnes, mais aussi let 
digieuses dépenses que cet élablisset 
leur aurions fait expédier arrest de i 
estant, le quatrième novembre derniej 
vilegç leur auroit esté accordé, et plus! 
énoncés dans ledit arrest; Hais iesd 
craignans d'estre traversez dans ladi 
gens mal inlentionnAz, sous prétexte 
ne leur eslant donnée que par un an 
on voudroit dire que ledit arresl anroil 
judice de ceux qui voudroient eatrepn 
merce quand lesdils Frejus auroienl a[ 
difllcullés qui se rencontrent dans des 
natnre : Et cela leur faisant apprehend 
Compagnie, de se voir engagés sans fr 
dépenses qu'il leur faudra faire pour ; 
à les troubler sous ce prétexte que lea 
seroit pas assez authentique et incoi 
esté conseillés de se retirer yers nou 
nous pleust sur ce déclarer nostre inte 
ration précise et spéciale qui leur conc 
fasse sçavoir à tous nos sujets qu'aprë 
nous voulons qu'ils en joiiissent seuls i 
sion de quelques personnes que ce sa 
A CES CAUSES, sçavoir faisons qu 
représenter en nostre Conseil les su» 
lesdits Arresls de nostre dit Conseil 
4 novembre 1664, et y ayant fait mettri 
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laisserlesd. places el autres lieus i mesme les réparations et 
accommodemens qu'ils auront faits audit Bastion de France 
et lieux en dépendant, en l'état qu'ils se iroureront puur 
lors, sans eu pouToir prétendre aucun remboursement ni 
dédommagement pour quelque cause et sous quelque pré- 
texte que ce puisse esLre. Défendons très expressément a 
toutes pertennet de quelque qualité et condition qu'elles soient, 
de troubler tesdits Frejus et Compagnie ausdites réparations 
et accammodemens; mesme audit rétablissement, cours et con- 
tinuation dudit négoce et commerce dans lesdits lieux, ni s'en 
entremettre en quelque sorte et manière que ce soit, directe- 
ment ou indirectement, sans la permission desdits Frejus et 
Compagnie, A peine de rébellion, et d'eitre poursuivis comme 
ennemis et perturbateurs du repos public, suivant la rigueur 
des Ordonnances, trente mille livres d'amende, el de tous 
dépens, dommages et interests desdits Frejus el Compagnie 
contre chacun des contrevenons : au payement desquelles 
sommes en cas de contraveDlion ils seront contraints comme 
pour deniers royaux eo vertu desdits arrests, et sans qu'il en 
soit besoin d'autres; le tout à la charge que lesdits Frejus et 
Compagnie seront tenus de nous envoyer annuellement et 
par forme de redevance la quantité de dix des plus beaux 
chevaux barbes, qui seront par eux délivrés en tin de cha- 
cune desdites dix-huit années es mains de ceux qu'il nous 
plaira à cet effet commettre en ladite ville de Marseille, pour 
estre par eux conduits en cette ville de Paris, et en nos escu- 
ries, aux frais et dépens desdits Frejus et Compagnie, et ce 
à peine de déchéance de ladite permission pour le Bastion 
de France. Permettons à tous officiers de nos Conseils, Com- 
pagnies souveraines de nOtre Royaume, Gentils-hommes, et 
autres, de s'associer avec lesdits Frejus dans ledit commerce 
et négoce, sans pour ce déroger à leur naissance, qualité, 
noblesse et privilège, dont les avons relevez el dispensez, 
relevons el dispensons par ces présentes. Si donnons en man- 
dement à nos amés et féaux conseillers les gens tenons nôtre 
Cour de Parlement à Paris, BailHfs, Sénéchaux, Lieutenans 
de r Amirauté et tous autres nos ojjiciers qu'il appartiendra, que 
ces présentes ils fassent lire, publier et enregistrer purement 
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Arrttt qui lève ta saisie des effets des 5" Fréjus et Compagnie, 
à cause de leur banqueroute. 10 novembre 1 667 >. 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CQRSEIL d'eSTAT 

Sur la reqaeste presenlëe au Roy en soo Conseil Royal de 
Commerce par les intéressez du commerce d'Albouzeme an 
pays de Haurilanie, Bastioc de Frauce et lieux en dépen- 
dants, conteuant que pour seconder les desseins de Sa Ha- 
jesté an sujet de l'establissemeut du commerce des pays 
estrangers, les suplians Tirent te deuxième septembre de 
l'année mil six cent soixante et cinq une société pour eslabllr 
le commerce des pays estrangers et autres lieux de la coste 
de Barbarie, en conséquence de laquelle société, ils fourni- 
rent des sommes considérables à Michel et Roland Frejus 
frères, marchands de Marseille, intéressez pour leur part et 
poriions i^nc^ et ausquels les supliansaToieutcommis la direc- 
tion dud. commerce en Barbarie à Marseille. El bleu que, par 
toutes les loix et par la disposition de tous les establissements 
de cette nature qui regardent l'utilité publique, les fonds 
desd. commerces soit un fonds privilégié, lequel ne peut esire 
saisy pour debles particulières des associez, il est neautmoins 
arrivé que, led' Michel Frejus ayant mal faicl ses affaires et 
s'estant absenté depuis quelques jours, ses créanciers parti- 
culiers et ceux mesme dud' Roland Frejus ont faict saisir 
lea etTets de lad* société et prétendent qu'ils doivent faire 
fonds pour le payement de leurs debles au préjudice des 
supliants qui oot foarny lears deniers ausd' Frejus sur la foy 
da privilège de l'establlssemeut dud' commerce. Et d'autant 



t. Dan* l'iiiTentaire des document! du Maroc dreuë par Laffil- 
lard, commis i la Marine, cl aur la copie conservée aux Archives du 
HiniaUre des Coloniea, on a donnd inexactement A l'arrCt du Conaeil 
de commerce la date du 17 novembre 1AS7. 
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que ces saisies et la pretentioa desd' créanciers sont iajnsles 
et ne se peuvent soastenir, que si elles aroîent lieu elles 
deslrniroient absolument l'entreprise des suplians, laqaelle 
peut eslre de grande utilité à l'Estat, et donneroient de 
justes aprehentions k ceux qui ponroient former à l'adrenir 
des compagnies pour les commerces des pays esirangers. 
et de plus qu'il importe au dessein de Sa Majesté et au bien 
commun du royaume d'eslablir la seurelé de ceux qui hasar- 
dent leur bien dans ces DouTeaux establissements, au moins 
contre le mauvais ménage et rinridelité de quelques uns des 
associez, pour le foicC propre desquelz lesd' commerces 
ponroient estre souvent interrompus et quelques fois mesme 
anéantis. A ces causes, reijueroieat les snpliants qu'il plust 
à Sa Majesté sur ce leur pourvoir, ce faisant leur accorder 
plaine et entière main levée de toutes les saisies faictes et 
qui ponroient eslre faictes cy-apres sur les effets de lad* 
société, à la reqnesie des créanciers particuliers desd* 
Michel et Roland Frejus et en conséquence ordonner 
que lesd' effects seront incessamment remis entre les mains 
des suplians ou des personnes qui seront par eux coro' 
mises et préposées à ce sujet; à quoy faire tous detemp- 
teurs, gardiens et dépositaires seront contraints par corps ; 
et moyennant lad' remise, ils en demeurerooi bien et valable- 
ment deschargez, sauf auxd* créanciers k s^sir pour seuretë 
de leurs prétentions entre les mains des directeurs de lad* 
Compagnie à Marseille ou en cette ville de Paris à leur choix 
ce qui se trouvera deub auxd' Michel et Roland Frejus par 
les arrestez des comptes de lad* société, dans le fonds de 
laquelle les pars et portions desd. Frejus demeureront jus- 
qu'à ce qu'iceux Frejus ou leurs créanciers pour eux ayent 
rendu compte du maniement de l'cmploy des sommes qu'ils 
ont receiies à l'effet dud' commerce, justifié des fonds et 
advances qu'ils ont deub faire eu csganl aux portions pour 
lesquelles ils y estoient intéressez, et appuré led. compte, les 
pars et portions desd* Frejus seront spécialement affectez; et 
en outre, qu'il plust à Sa Majesté faire 1res expresses inhibi- 
tions et deflences auxd* créanciers particuliers de faire à 
l'advenir de semblables saisures {sic) en autres mains 
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qu'en celles desd* Directeurs, à peioe de trois mil livres 
d'amaDde, despans, dommages et intfaerets et de respondre 
du dépérissement des marchandises et effets saisis. Yeu lad. 
requeite, signée GnisaiD, advorat aux conseils de Sa Maj**, 
la déclaration de Sad. Maj** pour l'establissement du Com- 
merce d'Alboiizeme,Baslions(ttf:)deFranc6 et lieuien depen- 
dans, du mois d'octobre M VI'= soixante et cinq, enregistrée 
au Parlement de Paris le seiz" janvier H VI<= soixante six, les 
saisies Taicles snr les effects de lad* société à la requeste des 
créanciers parlicoUers desd. Frejus des cinq et dix juillet 
dernier et autres jours, les articles de la société faictes entre 
les snplians et lesd* Frejus le deux* septembre M W." soixante 
cinq et autres pièces attachées à lad. requeste; ouy le raport 
du S' d'Aligre, conseiller au Conseil royal, directeur des 
finances, et tont considéré. 

Le Roy en ton Comeil royal de Commerce, ajant esgard a 
lad. reqneste, a faiet et faict main levée aux supliants de tou- 
tes les saisies faictes et qui pouroient estre faictes cy après 
sur les effets et marcbandises de la Compagnie d'Albouzeme 
et Bastion de France, a la requeste des créanciers particu- 
liers desd* Michel et Roland Frejus, lesd. saisies tenans entre 
les mains desd' directeurs généraux de lad* Compagnie ; et 
en conséquence ordonne Sa Majesté que tous lesd. effects sai- 
sis seront incessamment remis entre les mains des supliants 
ou de ceux qui seront par eus comis h. cette Bn ; à laquelle 
remise tous gardiens et détenteurs seront nontrainls comme 
dépositaires de biens de justice, dont ils demeureront vala- 
blement quittes et deschargës; ordonne en outre que les 
portions desd* Michel et Roland Frejus demeureront dans le 
fonds et affectez par prïvelege spécial à lad* Compagnie 
jusqu'à ce que lesd* Frejus ayeol rendu compte aux suplians 
des sommes qu'ils ont receufis & l'effet dud' commerce et 
justifié des fonds et advances qu'ils ont deub faire pour les 
portions pour lesquelles ils sont intéressez, et que, sur lesd' 
portions, les supliants seront payez, par préférence auid* 
créanciers particuliers, auxquels et à ioui autres Sa Majesté 
faict deffence de faire à l'advenir aucunes saisies de tous les 
effets et marchandises de lad* Compagnie en antres maios 
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Arrest gui mbroge Us tnttrreuez au Commerce du Levant au 
lieu et place des Sieurs Frejus et associez, i" juillet 1670. 

consEiL d'état 

Le Roy s'eslant fait représenter en son Conseil Royal de 
Ck>inmerce l'arrest renda en son Conseil d'Estat le quatriesme 
noTembre mil six cent soixante quatre et lettres paltentes 
expédiées en exécution d'iceluy an mois d'octobre ensuivant 
pour l'establisseinent du commerce d'Albonzeme et Bastion 
de France, en faveur de Michel et Roland Frejns Trëres et 
compagnie, ensemble l'arrest dudit Conseil Aa(sie)A^ présent 
mois, par lequel , en conséquence de l'abandoDDement fait dudit 
Commerce par les Intéressez en iceluy, Sa Majesté a résolu 
et annnllé pour l'advenir la Société Taite entr'eux le deux sep- 
tembre mil six cent soixante cinq, et Sa dite Majesté ayant 
esté informée par les Sieurs Directeurs de la Compagnie du 
Levant que l'establissement dadil commerce d'Albouzeme et 
Bastion de France est fort avantageux à Sa dile Majesté, que 
ses sujets en peuvent recevoir de grandes aiililez et que par 
le seul deffaut de connoissance et de conduilte des particu- 
liers qui ont cy devant entrepris le dict commerce, il n'a pas 
produit jusques à présent les grands profGts que l'on en doibt 
attendre sy des personnes intelligentes au fait du commerce 
des pays estrangers, et qui sçaventles différentes manières 
de traiter avec les Barbares en ont la direction et plaine dis- 
position telle que Sa Majesté l'avoit octroyé ausdits Fréjus et 
compagnie, ce qui auroit porté les intéressez au commerce 
dn Levant à entreprendre celui d'Albouzeme et du Bastion de 
France, s'il plaisoit à Sa Majesté leur en accorder la permis- 
sion. Tout considéré et après avoir sur ce pris l'advis da 
Sieur Colbert, Conseiller ordinaire au Conseil Royal, ContrA- 

s. 
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leur général des finances, Sa Hajeslé estant en Son Conseil, a 
subrogé et subroge les intéressez an commerce de Ijevant aa 
lien et place desdits Prejas et associez avec pouvoir et faculté 
de faire le commerce au lieu des Albouzemes en la coste de 
Haarïlanie et autres lieux circonvoisins anz mesmes droits, 
pouvoirs, pririièges et conditions portées par l'arrest da 
Conseil du quatrième novembre mil six cent soixante quatre 
et lettres patientes du mois d'octobre mil six cent soixante 
cinq, lesquelles Sa H^esté veut estre execnlées à leur profBt 
selon leur forme et teneur, avec defTences A toutes personnes 
à'j contrevenir sous les peyoes ; cooteniies. Ce falunt 
ordonne Sa Majesté que ledit commerce d'Albouzeme demeu- 
rera à l'advenir joint et incorporé à celuj du Levant sans que 
pour quelque cause et occasion que ce soit il en puisse estre 
désuni, et sera le présent arrest, leu, publié et affiché partout 
ou besoin sera, et exécuté nonobstaul oppositions ou appel- 
lations quelconques dont, si aucunes interviennent. Sa Majesté 
s'en réserve à elle et à son conseil la connoîssance, iceilo 
interdit et deffend à tous autres Juges. 

(Signé) Sbgoibr, Colbbrt. 

A Saint Germain en Laye, le premier juillet mil six cent 
soixante dix'. 



1. Cet arrtt est conserve aux Archives NaLionales, section adminis- 
trative et judiciaire del'ADcien r^ime, bous la cote Ë. 1T&«, fol. 1». 

La copie reproduite ici a ité délivrée par le directeur des Arcbivei, 
après avoir été dament coUationnée par le sous-chef de la section. 
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